RHÉTORIQUES ET DROITS. VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION APRÈS L’APARTHEID

Sous le haut patronage de Jacqueline de Romilly, de l’Académie Française

A l’occasion de la publication prochaine des deux derniers volumes du rapport de la Commission vérité et réconciliation sud-africaine, prévue pour fin 2003, Barbara Cassin, Olivier Cayla et Philippe-Joseph Salazar se sont associés à la Société française pour la philosophie et la théorie juridiques et politiques ainsi qu’au Collège International de Philosophie dans le cadre du Programme International de Coopération Scientifique du CNRS « Rhétoriques et démocraties. France-Afrique du Sud » pour organiser cette rencontre consacrée à l’étude de la Commission vérité et réconciliation. Le colloque s’est déroulé sur trois jours. La première journée a présenté le contexte dans lequel la Commission a œuvré, la seconde a mis l’accent sur le travail et le fonctionnement de la Commission, et la troisième a fait place aux témoignages de certains membres de la Commission. Ce sont ainsi toutes les facettes de la Commission, institution à la fois juridique, politique, religieuse et éthique, qui ont été abordées donnant lieu à des débats intenses et riches nourris par la pluridisciplinarité des intervenants.
Mercredi 11 juin 2003


Dynamiques de la justice
Ouverture du colloque

Pierre NORA, de l’Académie française

L’expérience menée en Afrique du Sud avec la Commission Vérité et Réconciliation est unique : l’ensemble de la société a été représenté et a participé au processus de mémoire collective. Pour P. Nora, un travail de mémoire doit être effectué entre amnistie générale et revanche déployée afin de préparer le départ d’un nouvel avenir pour l’Afrique du Sud.
La question de l’amnistie dans la perspective d’une justice non-violente

Paul RICOEUR, Professeur émérite des Universités de Chicago et Paris X
Après avoir présenté les différents aspects d’une justice violente, P. Ricoeur analyse l’amnistie dans la perspective d’une justice non violente. L’amnistie est inhérente au droit de punir. La fonction majeure du droit est le traitement des conflits par la substitution de la discussion au conflit et à la vengeance. Ce qui prime dans une justice non violente, c’est la conciliation et non la contrainte ; la prévention et non la répression. Il développe l’idée d’une réconciliation par l’aveu. Le lien entre l’amnistie et l’aveu devient alors essentiel. L’amnistie est individuelle. Elle est liée à la vérité et ne serait se concevoir comme une amnésie. Il faut, en effet, établir une frontière entre ces deux notions.

Vivre ensemble avec des criminels contre l'humanité?
Pierre TRUCHE, Premier Président honoraire de la Cour de cassation
P. Truche s’interroge sur comment peut-on vivre avec des criminels contre l’humanité. Il souligne l’importance de trouver des réponses afin que le pays qui a vécu des atrocités puisse régler les problèmes et aller de l’avant. Tout pays a un passé et un avenir. Les personnes, victimes de crimes contre l’humanité commis par des individus agissant en vertu de la loi et de la doctrine d’Etat, sont atteintes dans leur vie sociale, professionnelle. La règle qui doit être un individu égale un individu, ne vaut plus. 

Les victimes et les bourreaux doivent apprendre à vivre ensemble. Face à cette situation, P. Truche envisage trois solutions : la loi, la justice et ce qui se situe en dehors de la justice. 

- Par la loi, il faut une reconnaissance du passé. La vérité doit être posée officiellement. La loi va notamment encourager les recherches, prévoir des réparations civiles et symboliques pour les victimes.

- Par la justice, c’est la sanction qui est envisagée. Tout crime appelle une sanction, il s’agit de répondre à la demande de sanctions pour les crimes les plus graves. 

- En dehors de la justice, il faut trouver les moyens de pardonner. Le pardon échappe au droit, c’est une valeur supra-juridique et supra-éthique. Il donne un futur à la mémoire. 

La Commission vérité et réconciliation d’Afrique du Sud constitue la troisième voie. Elle se situe en dehors du judiciaire. Le but est de parvenir à une réconciliation. 

Afin de parvenir à vivre avec des criminels contre l’humanité, le criminel doit être considéré comme un citoyen qu’il faut réintégrer dans la société. Ainsi, malgré ses crimes, il s’agit d’un homme qui fait partie d’un tout.

Après la Terreur de 1793 : de la vengeance au pardon

Marc FUMAROLI, de l’Académie française
De 1792 à 1794, la France a connu une période de violence systématique qui a pris fin à la chute de Robespierre. Les prises de pouvoir se sont enchaînées. Après des années de violence, on réfléchit à la façon de réconcilier les Français que sépare un fleuve de sang. M. Fumaroli explique que les immigrés sont considérés par la Convention comme des criminels de même que les régicides ayant cautionné le fonctionnement du Tribunal révolutionnaire. Aux périodes de répression et de vengeance, ont succédé des périodes d’indulgence et de pardon. Plusieurs tentatives ont été menées afin de restaurer la paix sociale. Une thèse s’est développée selon laquelle les crimes de l’histoire doivent être effacés, oubliés voire légitimés par les progrès que ces malheurs ont permis. Il s’agit d’une apologie de la Terreur, d’un culte du progrès des Lumières dans le temps historique, progrès qui ne peut se développer sans dommages collatéraux.


POLITIQUE/ÉTHIQUE/DROIT/RELIGION ?

Pardon et amnistie : de la ligne de partage entre éthique et politique

Barbara CASSIN, Directrice de recherches au CNRS

Après avoir présenté le rapport de la Commission vérité et réconciliation comme un imbroglio entre politique, éthique, religion et droit, Barbara Cassin s’interroge sur la nature de la Commission. Selon elle, il s’agit d’une institution de nature politique et non éthique en raison du caractère politique de l’amnistie qu’elle a la compétence d’octroyer.

L’affirmation du caractère politique de l’amnistie, et par voie de conséquence de la Commission, découle de trois éléments :

· L’amnistie n’est ni collective ni personnelle : elle est accordée en fonction de l’acte ou de l’omission commis lorsque ceux-ci sont associés à un objectif politique ou sont politiquement motivés.

· L’auteur de l’acte ou de l’omission doit faire une pleine révélation de ses agissements à la Commission. L’établissement de la vérité par la Commission correspond donc à une metabolé au sens aristotélicien du terme dans la mesure où elle permet le passage d’un Etat moins bon à un Etat meilleur.

· La vérité telle qu’elle apparaît dans le rapport de la Commission n’est pas une vérité d’origine mais une vérité construite par la Commission. C’est une vérité qui est suffisante pour créer un consensus sur le passé dans la population. En d’autres termes, cette vérité dont le but est la réalisation d’un consensus et de la réconciliation est une vérité politique.

Cette frontière entre l’éthique et le politique a pour pendant le découplage du pardon et de l’amnistie. En effet, la réconciliation n’implique pas le pardon mais la volonté de vivre ensemble, volonté politique incarnée par l’amnistie, tandis que le pardon reste la propriété de chacun.

Metanoia, réconciliation, religion civile

Philippe-Joseph Salazar, Distinguished Professor, Université du Cap, Collège International

A travers l’étude du discours de l’archevêque Desmond Tutu, P.-J. Salazar parvient à démontrer l’impact considérable de la religion dans la réconciliation de la nation sud-africaine. Tout en soulignant le charisme de l’Homme d’Eglise, il montre le poids des mots qu’il utilise, mots empruntés à la religion et à la culture sud-africaine, notamment à travers la notion d’ubuntu. C’est grâce à la puissance de ces mots, qui touchent aux cœurs et aux âmes des êtres humains, que l’archevêque a contribué au travail de réconciliation mené par la Commission vérité et réconciliation : il a permis l’ouverture des consciences individuelles et collective à une nouvelle vision de l’Afrique du Sud. P.-J. Salazar insiste sur l’importance de ce changement de mentalité en soulignant que la réconciliation est le préalable nécessaire à la construction de la nation sud-africaine.

La mémoire et le droit. Réflexions sur l’amnistie et la prescription                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

Philippe Raynaud, Professeur à l’Université de Paris II

P. Raynaud retrace l’évolution historique qui a mené à la délégitimation des amnisties et à la montée en puissance de l’idée d’imprescriptibilité pour les crimes les plus graves. Son récit, foisonnant d’exemples, montre que l’amnistie et la prescription ont eu un rôle central dans l’histoire de la modernité politique dans la mesure où, facilitant l’oubli des infractions graves commises pendant les guerres, elles ont longtemps été considérées comme les instruments privilégiés de la réconciliation après les conflits. Cependant, particulièrement depuis la deuxième guerre mondiale, les vertus de l’oubli, et dans leur sillon les amnisties et prescriptions, sont de plus en plus contestées ainsi qu’en témoigne leur mise à l’écart par les juridictions internationales et nationales. 
Dans ce contexte, l’expérience sud-africaine fait figure d’exception : si l’amnistie y est utilisée comme un outil de réconciliation, elle n’est cependant pas un instrument de l’oubli puisque la liberté est accordée en échange de la vérité, laquelle sert à écrire la sombre page de l’apartheid.

Jeudi 12 juin 2003

Le mécanisme constitutionnel de vérité et réconciliation
Commission vérité et réconciliation et droit constitutionnel
Xavier Philippe, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille III
X. Philippe analyse le processus constituant sud-africain de 1996 et constate une indépendance apparente entre le processus constitutionnel et le processus de justice transitionnelle. Cependant, si aucune obligation de reconnaissance constitutionnelle n’est prescrite, une relation s’instaure entre les deux mécanismes. La garantie constitutionnelle permet de marquer une rupture avec l’ancien régime. On assiste à une légitimation de la Commission par sa constitutionnalisation. L’intervenant distingue trois périodes dans la genèse de la Commission : avant, pendant et après sa mise en oeuvre. 

· Avant : l’impact du processus constituant sur l’émergence de la Commission.

La volonté d’aboutir selon une stratégie de compromis plutôt que d’affrontement a participé à la réussite de la transition politique. Cette transition négociée a davantage été dominée par l’aspect politique que par l’aspect technique et juridique. L’idée d’une commission vérité et réconciliation est tardivement apparue lors des débats sur l’amnistie. 

· Pendant : la reconnaissance constitutionnelle. 

La Cour constitutionnelle, appelée se prononcer sur la constitutionnalité de la Commission, réaffirme la soumission du processus aux règles prescrites par la Constitution et le droit international. La solution dégagée par la Cour n’est pas exempte de critiques. En effet, en concluant à la compatibilité du processus avec la Constitution, le juge constitutionnel s’est érigé en co-constituant.

· Après : l’influence de la justice transitionnelle sur le processus constitutionnel.

Ce système a permis une perception renouvelée de la Constitution et plus audacieuse des droits de l’homme ainsi que de leur mise en oeuvre par la Cour constitutionnelle. 

Si la constitutionnalisation de la Commission peut paraître douteuse en raison du contexte dans lequel elle fut mise en oeuvre, la participation massive aux élections de 1994 démontre une véritable légitimation de ce processus par le peuple. La Commission a réhabilité le peuple sud-africain dans sa dignité et dans son unité.

Un dépassement du droit?

Antoine Garapon, Magistrat, secrétaire général de l’Institut des Hautes Etudes sur la Justice

En Afrique du Sud, la loi est devenue l’instrument du crime. C’est l’application manifeste de l’effondrement du positivisme. A. Garapon constate un déficit dans l’approche de la violence et du crime, et l’incapacité du droit à répondre aux violations perpétrées. La prétention de la justice reconstructive est de traiter cette problématique pour permettre la reconstruction de la société meurtrie. L’intervenant présente trois modèles de justice : la justice distributive, la justice rétributive et la justice reconstructive. La dimension politique de la justice reconstructive est nouvelle. Cette justice se caractérise par une violation qui appelle la reconnaissance. La reconstruction passe non pas par un refoulement de la violence mais au contraire par sa sublimation. Le besoin d’oublier se transforme en besoin de parler, de s’exprimer. A. Garapon s’interroge ensuite sur l’amnistie. Celle-ci se situe au-dessus du droit, la loi existante étant suspendue sans pour autant être abrogée. La reconstruction constitue un dépassement du droit afin de répondre à un impératif de justice supérieure. La transition marque la volonté de reconstituer l’identité d’une société politique. Chacun renonce à sa puissance : l’Etat se retient d’user de son droit de punir et la victime renonce à son droit d’agir. La victime apparaît devant la Commission vérité et réconciliation, établissant ainsi une relation entre le corps souffrant et le corps social. S’opère alors une reconnaissance de la vérité, reconnaissance mutuelle par le truchement des victimes. 

En Afrique du Sud, le lien est ainsi établi entre le politique, la peine et la violence.

Aveu, acte juridique et fondement du droit
Olivier Cayla, Directeur d’études à l’EHESS
En Afrique du Sud, la notion de crime contre l’humanité a été effacée en mettant sur le même plan ceux qui ont agi au nom du régime de l’apartheid et ceux qui l’ont combattu. La procédure devant la Commission concerne les violations aux droits de l’homme commises par les différentes parties au conflit. O. Cayla analyse successivement la promesse et l’aveu en tant qu’acte de langage puis l’aveu seul. L’aveu se différencie de la promesse. L’intervenant considère l’aveu plus pur que la promesse car il peut conduire à produire l’unité. L’aveu consiste à identifier à qui imputer l’acte commis. 

L’objectif de la Commission sud-africaine est de forger un corps souverain national dans lequel tous les membres sont intégrés. Il s’agit d’un contrat social empirique. 


DOSSIERS D’ARCHIVES

How do we remember ?

Charles Villa-Vicencio, Directeur de l’Institut pour la justice et la réconciliation, Afrique du Sud

Ch. Villa-Vicencio analyse les caractéristiques de la mémoire collective sud-africaine puis les moyens de dépassement de la souffrance mis en œuvre par les Sud-Africains.

La mémoire sud-africaine lui semble en premier lieu sélective dans la mesure où elle n’est pas totalement exempte d’oublis. En effet, face à la souffrance, les victimes demandent parfois que l’on respecte leur droit à l’oubli. Il fait alors une distinction subtile entre l’oubli (« forgetfulness ») et l’effacement du passé (« absence of memory ») qui lui permet de classer la mémoire sud-africaine dans cette première catégorie. A cette sélectivité s’ajoute la subjectivité qui découle du fait que l’histoire écrite et acceptée par tous est le fruit de la narration, et donc de l’interprétation, des témoins devant la Commission vérité et réconciliation. 

Si le travail de la Commission peut être à cet égard critiqué, il faut cependant souligner qu’il a le mérite d’empêcher l’effacement de la période de l’apartheid des mémoires et de rendre impossible toute velléité de révisionnisme.

Pour dépasser cette souffrance retracée par la Commission et se tourner vers l’avenir, Ch. Villa-Vicencio indique trois moyens cumulatifs qui mettent les travaux de la Commission au cœur du processus de reconstruction du pays : faire un bon usage de la mémoire symbolique, notamment par le biais de monuments commémoratifs ; utiliser les archives de la Commission vérité et réconciliation comme des supports du dialogue national ; et diminuer les différences sociales que les Blancs et la nouvelle bourgeoisie noire ont tendance à entretenir.

Ce dernier élément met en évidence le besoin criant de la société sud-africaine d’un nouveau contrat social, seul capable d’assurer la pérennité de la réconciliation encore trop fragile amorcée par la Commission vérité et réconciliation.

L’aveu devant la commission. Analyse de cas

Andrea Lollini, Doctorant à l’EHESS

Plus que l’aveu devant la Commission vérité et réconciliation, c’est le rôle central de l’aveu dans la construction de l’Afrique du Sud post apartheid qu’expose A. Lollini. En effet, l’aveu apparaît comme une façon de réintégrer l’individu fautif dans le corps social : en s’auto-accusant, en reconnaissant ses torts, celui-ci reconnaît le caractère fondamental de la règle violée et se soumet à la communauté, manifestant ainsi son désir d’en faire toujours partie. L’aveu sert ainsi en quelque sorte d’agent neutralisateur de l’exclusion du criminel de la société car dans la mesure où ce dernier révèle la vérité de façon complète et sincère il conserve sa liberté, c’est-à-dire sa place au sein de la communauté.

Pour autant, l’aveu n’entraîne pas automatiquement l’amnistie. Encore faut-il qu’il soit complet et sincère et qu’il porte sur des actes politiquement motivés. C’est ce qu’illustrent les deux cas d’espèce choisis par A. Lollini ( AM 61/37/97 et  AM 1003/96). Dans le premier cas, M. Henge a obtenu l’amnistie pour les attentats terroristes qu’il a perpétrés car ceux-ci entrent dans la définition des actes amnistiables prévus par la loi instituant la Commission vérité et réconciliation. En revanche, dans la seconde espèce, M. Vosloo n’a pas obtenu l’amnistie car le meurtre qu’il a commis ne répond à aucune motivation politique : il s’agit d’un crime de droit commun destiné à satisfaire les penchants racistes de son auteur. 

Vendredi 13 juin 2003

TWO COMMISSIONERS’ EXPERIENCE

La matinée de la dernière journée du colloque a été consacrée aux témoignages de deux membres de la Commmission, Ilan Lax et Yasmin Sooka, illustrés l’après-midi par la projection de séances filmées de la Commission.

L’ensemble des communications tend à démontrer que la Commission a joué un rôle déterminant dans la réconciliation du peuple sud-africain. Les actes du colloque, qui feront prochainement l’objet d’une publication, pourront à cet égard servir de support à une réflexion élargie à la viabilité des autres commissions vérité et réconciliation.   
Céline RENAUT

Anne-Laure ZERR

